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ACTE FINAL

CONFÉRENCE MONÉTAIRE ET FINANCIÈRE DES NATIONS
TENUE À BRETTON WOODS, DU lér AU 22 JIU4LET 1944

(Traduction)'

Gouverne

du Liberia, du Luxembou
du Nicaragua, de la Nor
wealth des Phiîlippines, <
les Républiques Socialist

de la Belgique, de la Bolivie, du Brésil,
Colombie, de Costa-Riea, de Cuba, de la
iinicaine, de l'Equateur, de l'Egypte, du
i Française; les Gouvernements de la
duras, de l'Islande, de l'Inde, de l'Iran,
t Mexique, des Pays-Bas, de la Nouvelle-
de Panama, du Paraguay, du Pérou, du
Pologne, de l'Union Sud-Africaine, de

viétiaues, du Royaume-Uni. des Etats-

ville, Conseiller Economique de la "Commonwealth Bank of
'; Chef de la délégation.
Iger, Conseiller Financier, Légation d'Australie à Washington.
Wheeler, Département de la Trésorerie du Commonwealth
e.
nge, Département des Affaires Extérieures du Commonwealth
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Valentim Bouças, Commission de ContrOle pour les Accords de Wa
et Conseil Economique et Financier.

Eugenio Gudin, Conseil Economique et Financier et Comité pour
gramme Economique.

Octavio Bulhôes, Chef de la Division des Etudes économiques et fir
du Ministère des Finances.

Victor Azevedo Bastian, Directeur, "Banco da Provincia do Rio
do Sul".

CANADA

J. L. Ilsley, Ministre des Finances; Chef de la Délégation.
L. S. St-Laurent, Ministre de la Justice.
D. C. Abbott, Adjoint parlementaire au Ministre des Finances.
Lionel Chevrier, Adjoint parlementaire au Ministre des Munitior

Ravitaillement.
J. A. Blanchette, Membre du Parlement.
W. A. Tucker, Membre du Parlement.
W. C. Clark, Sous-Ministre des Finances,
G. F. Towers, Gouverneur de la Banque du Canada.
W. A. Mackintosh, Adjoint spécial au Sous-Ministre des Finances.
L. Raminsky, Président (suppléant) du Conseil pour le Conti

Changes.
A. F. W. Plumptre, Attaché Financier, Ambassade du Canada à Was
J. J. Deutsch, Adjoint spécial au Sous-Secrétaire d'Etat pour les

Extérieures.
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arlos Lleras Restrepo, ancien Ministre des Finances et Contrôleur général;
Chef de la Délégation..

[iguel López Pumarejo, ancien Ambassadeur aux Etats-Unis, Administra-
teur de la "Caja de Crédito Agrario, Industrial y Minero".

ictor Dugand, Banquier.

-RICA

rancisco de P. Gutiérrez Ross, Ambassadeur aux Etats-Unis; ancien
Ministre des Finances et 7i"Commerce; Chef de la Délégation.

uis Demetrio Tinoco Castro, Doyen de la Faculté des Sciences Economi-
ques de l'Université de Costa-Rica; ancien Ministre des Finances et du
Commerce; ancien Ministre de l'Instruction Publique.

ernando Madrigal A., Membre du Conseil d'Administration de la Chambre
de Commerce de Costa-Rica.

I. Montoulieu, Ministre des Finances; Chef de la Délégation.

:OSLOVAQUIE

adislav Feierabend, Ministre des Finances; Chef de la Délégation.
an Mládek, Ministre des Finances; Vice-Président de ta Délégation.
,ntonfn Begl "Department of Economics, Colombia University".
oseph Hanë, Directeur du Service Economique tchécoslovaque aux Etats-

Unis d'Amérique.
rvin Hexner, Professeur d'Economie Politique et de Sciences Politiques à

l'Université de la Caroline du Nord.

3LIQUE DOMINICAINE

nselmo Copello, Ambassadeur'aux Etats-Unis; Chef de la Délégation.
. R. Rodiuez Ministre-Conseiller, Ambassade de la République Domi-
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DÉIÉGATION FRANÇAIs'E

Pierre Mendès-France, Commissaire aux Finances; Chef de la Dé
André Istel, Conseiller technique du Département des Finances.

Délégués adjoints
Jean de Largentàye, Inspecteur des Finances.
Robert Moseé, Professeur d'Economie Politique.
Raoul Aglion, Conseiller juridique.
André Paul Mauray.

GRÈCE

Kyriakos Varvoressos, Gouverneur de la Banque de Grèce; Amba
extraordinaire pour les Questions Economiques et Financières; I
la Délégation.

Alexander Argyropoulos, Ministre-Résident; Directeur de la Division
mique et Commerciale du Ministère des Affaires Etrangères.

Athanase Sbarounis, Administrateur général du Ministère des Finar

GUATÎMLAI,

Manuel Noriera Morales. Etudiant dinl6mA. nournuivant des étude

aux finances.)uesec



him Kainal, pénateur et ancien Ministre. des Finances; Chef de la
Délégation.
1el M. S Conseiller du Ministète des Finances.
Ihim A- abir, Comptable général, Ministère des Finances.
ide E. Loombe, Contrôleur des Changes et Fonctionnaire chargé du
contrôle-e1'Monnaie.

liam E. Dennis, Secrétaire de la Trésorerie; Chef de la Délégation.
ies F. Cooper, ancien Secrétaire de la Trésorerie.
[ter F. Walker, Consul Général à New-York.

OURG
hes Le Gallais, Ministre aux Etats-Unis; Chef de la Délégation.

iardo Suárez, Ministre des Finances; Chef de la Délégation.
onio Espinosa de los Monteros, Président Exécutif, "Nacional Finan-
ciera"; Directeur du "Banco de México".

irigo Gómez, Gérant du "Banco de México".
aiel Cosío Villegas, Chef du Département des Etudes Economiques du

"Banco de México".

W. Beyen, Conseiller Financier du Gouvernement des Pays-Bas; Chef
de la Délégation.

Crena de Iongh, Président de l'Office des Indes Néerlandaises, de Surinam

et de Curaçao aux Etats-Unis,
Riemens, Attaché Financier, Ambassade des Pays-Bas à Washington;
Membre Financier de la Mission Ecônomique, Financière et Maritim
des Pays-Bas aux Etats-Unis.

R Philinse. Membre de la Mission Economique, Financière et Maritime
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Guillermo Arango, Président de la Société enregistrée poAr le Se:
Investissements de Panama; Chef de la Délégation.

Narciso E. Garay, Prenmier Secrétaire de lAmbassade de Pî
Washington.

PARAGUAY

Celso R. Velázquez, Ambassadeur aux Etats-Unis; Chef de la Di
Néstor M. Campos Ros, Premier Secrétaire de l'Ambassade de 1

à Washington.

PÉRoU
Pedro Beltrán, Ambassadeur désigné aux Etats-Unis; Chef de la Di
Manuel B. tlösa, Deuxième Vice-Président de la Chambre des

Député du Cerro de Pasco.
Andrés F. Dasgo, Sénateur de Lima;
Alberto Alvarez Calderón, Sénateur de Lima.
Juvenal Monge, Député de Cuzco.
Juan Chávez, Ministre, Conseiller Commercial de l'Ambassade d

à Washington.

COMMONWEALTH DES PHILIPPINES

Colonel Andrés Soriano, Secrétaire des Finances du Commonwe
Philippines; Chef de la Délégation.

Jaime Hernàndez, Vérificateur général des Comptes du Comm
des Philippines.

Joseph H. Foley, Directeur de la Banque Nationale des Philippines
de New~York, Commonwealth des Philippines.

POLOGNE

Ludwik Grosfeld, Ministre des Finances; Chef de la Délégation
Léon Barañski, Directeur de la Banque de Pologne.
Zygmunt Karpiñski, Directeur de la Banque de Pologne.
Stanislaw. Kirkor, Directeur au Ministère des Finances.
Jarusz Zôltowski, Conseiller Financier de l'Ambassade de Po

Washington.

S. F. N. Gie, Ministre aux Etats-Unis; Chef de la Déléaation.

que Sud-Africaii



Trésorerie du Royaume-Uni à Wash-

Trésorerie; Chef de
pour la Stabilisation
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DE VÉRIFICATION DEs POUVOIRS

1), Président. -
C(

Montoulieu

COMITÉ DEs STATUTS Fr RÈGLEMENTS

ng (Chine), Président.
la - Sac.assa (Nicaragua).

CoMrr DES NOMINATIONS

Président.



Prsiet:Tingf F. Tsiang (Chine).
DlgéRapre: :Kyriakos Tarvrso (Grèce).
Sertie Wiliam Adams Brown, Jr.

Coié 2-Opéxrations du FonIds
P>résident: P. A. Maletin (U.RSS.).
Vice-Préident: W. A. Mackintosh (Canada).

Secrétaire: Kar1 Bopp.
Secrétaie adZjointe: Alice Bourneuf.

Comité 3-Organiaion et Administration
Prsdet Arthur de Souza Costa (Brésil).

Déléu Rapporteur: Ervin Hexner (Tchécosovqui).
Sertaire: Malcolm Bryan.

Secrtaie adjoin&t: Hl. J. itran
Coié4-Form et~ Statut du Foçnds

Préidet:Mauel B. I4osa(Pérou).
Délgu Rpoteur: Wilhelin Kellhau (Norvège)

Secétare:ColnelCharles H. ])yson.
Sertaire adjoint: Lauren Cassaday.

BANQUEPU ARCOSRCINETL ÉE0P

Préidet:Lo~rd Keynies (R.-U,>.
Vieprsdmnt:ui Alamos~ {Çbr1> (Cil)
DlgéRapporteur: Georges Theunis (Beliu)

Secrétaire:~~~~~~~~ Arthur$ Upre......... ..

Secrtair: Arhur mithesk

Secrtair adjinte Rut Rusell

Comté -Bus, oliiqu etCaptalde a Bnqu
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QUE:.

>ays ennemis et leurs nationaux ont également réussi, au moyen de
d'autres procédés de transfert, à étendre leurs droits de propriété et de
lans les pays occupés et dans les pays neutres, faisant ainsi du travail
ation' et de démêlage un'problème d'ordre international;

QUE:

Nations Unies ont déclaré qu'elles ont l'intention de faire tout leur
>our rendre ineffectives les méthodes d'expropriation pratiquées par
qu'elles se sont réservé le droit de déclarer nul et non avenu tout

de biens appartenant à des personnes qui se trouvent en territoire occu-
es ont pris des mesures pour protéger et sauvegarder la propriété et les

pays occupés et de leurs nationaux se trouvant sur les territoires
la juridiction des Nations Unies, ainsi que pour empêcher la vente des
.s sur les marchés des Nations Unies;
nfrwine Monétaire et Financière des Nations Unies



PROBLÈMES ÉCONOMIQUES INTER~NATIONAUX
ATTND QUILest délràl'Artile1 des St tt u onds'oéAIternatioa quu des 'buts principaux du Fonds est de faciliter l'x

larissmn harmonieux du ommerce intenational t'ecnrbe amon à l'étabisement et au maintien de niveaux éeé asl oanl'emploi de la mi-d'Suvre et celi du revenu. réel ainsi qu'au d4 elopdes moyens de production de tous les membres, coinie objectifs Ipinrday

ATED UI s reconnu que la réalisatio complèteî (le ceqi r
ainsi qu es autres buts et objectifs énoncés dans les Statuts nepur

obtenue~ p r onds à lui seul;
La Cnéee~ Monétaire et Financièere des Nations' Unies

Au ouvernemnts participants qu'l essaiet en deors des j-psioo
priss e vu dedoner suite aux mesue s pécifique d'orr oéar

fnnier qui ont été traitées par la Conférence, de s'entendre entre ex '
lepuscurt dlipossible, quan aux voies et moyens par lesquels ils orli

(1) éur les obstacles qui entravent l commerce intento
promovir, par d'autires moen, e relations mtelmn 'tb,

naeqise posrot comme conaséquence de larrêt delb routo

VII

La Coférece -onaretFnnirds toeUis
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ýts du ýprésent Article. . ..... . . . . . . . .
ut du Fonds .......... .. . . . . . . . .
iunité de juridiction ... . . . . . . . . . .
-es immunités de même nature..... .
iunité des Archives ........ . .... . . . . . .
tunité des avoirs par rapport à toutes, restriction
ilèges en matière communication. .. . ...
Lunités et privilèges des fonctionnaires et emplo3
nption de charges fiscales ....................
lication du présent Article ...................

autres organisations internationales. . .....

P.tte nnn.mambroo



a&11 U U »j U~1ND MONETAIRE INTERNATIONAL
uvernements aux noms desquels le présent Accord est signé con-ce qui suit:

ARTICLE PRÉLIMINAIRE
s Monétaire International est établi et fonctionnera conformément

.nnQ Qi,, Ofl



ETP SOUSCRIPTIONS



un Etat-membre n'est



du n

qnfln
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) Les dispositions de la présente Section seront applicables à une modi-
i proportionnellement uniforme du pair des monnaies de tous les mem-
uf si, au moment où telle modification est proposée, le Fonds en décide

ent.

9. Pluralité monétaire dans les territoires d'un Etat-membre
i membre proposant une modification du pair de sa monnaie sera consi-
moins qu'il ne déclare autrement, comme visant également les diverses

es ayant cours sur tous les territoires pour lesquels il a accepté le présent
aux termes de la Section 2 (g) de l'Article XX. Il sera cependant loisi-

e membre de déclarer que sa proposition se rapporte soit seulement à la
e de la métropole, soit seulement à une ou plusieurs monnaies spécifiées,la fois à la monnaie de la métropole et à une ou plusieurs monnaies
es.



évtéle réuetse subtnil a.ppels aux resoures d Fonds. Dn '*1
de a dspeseil sera ftenuJ compt des besoins périodiquies ouexetiU0

de dner en gae, àtitre de sÛfreté, de l'or, de l'ar'gent, des titres ou ate

.maièr cotrire au objctifs clé ce dernier, il adressera à ce mmr
raportexpsan ses vues et impart sat uni délai de éponse. Aprsen

memre.S'i nest psrépondu au rpotdans le délai impartio
réose n'est pas satisfaisante, le Fonds pourra soit maintenir la susdier

tionsurl'eplo de resoucesdu Fonds, soit, arsu rai asnal
ades*u membre inéessé, ledéclarer irrecevabl à utlise les resfrc

l'iteméiaredu Fonds, si cela est posil aux mêmes coditins
(b) Noobstant le paragraphe a idsutu mmr s ir e

sur nmrch quelconue de l'or novellement ex1tait demineçssetovà



(ii) les avoirs du Fonds dans la monnaie du membre sont inférieurs à
soixante-quinze pour cent de sa quote-part, ou

iii) les avoirs du Fonds dans la monnaie à reverser au Fonds sont supé-
rieurs à soixante-quinze pour ceift de la quote-part de l'Etat-membre
intéressé.

on 8. Commissions
(a) Tout membre achetant au Fonds la monnaie d'un autre membre en
nge de la sienne propre devra payer une commission de soixante-quinze cen-
as pour cent en sus de la parité. A sa discrétion, le Fonds pourra élever le
de cette commission jusqu'à un pour cent ou la réduire à cinquante centiè-
pour cent.
(b) Le Fonds pourra prélever une commission raisonnable de manipulation
out Etat-membre achetant ou vendant de l'or au Fonds.

(c) Le Fonds devra prélever des commissions, uniformes pour tous les
bres, qui seront payables pour tout membre sur la base du solde quotidien
.n en monnaie dudit membre détenu par le Fonds en sus de sa quote-part.
commissions seront établies au taux ci-après:
(i) sur les sommes ne dépassant pas la quote-part de plus de vingt-cinq

pour cent: aucune commission ne sera imposée pendant les trois pre-
miers mois; une commission de cinquante centièmes pour cent par an
pour les neuf mois suivants; ensuite, une augmentation du taux de la
commission de cinquante centièmes pour cent pour chaque année sub-

e pour cent



(b) Rien dans cette Section ne sera considéré comme ayant l'effe
(i) d'empêcher l'emploi des ressources du Fonds pour des trar

capitaux d'un montant raisonnable, nécessaire à l'expansion d
tations ou nécessaire dans le cours normal des opérations du c
des opérations de banque ou d'autres affaires;

(ii) ou encore d'affecter les mouvements de capitaux qui sont fir
moyen des ressources d'un Etat-membre en or ou en devises ét
toutefois, les Etats-membres s'engagent à ce que lesdits mouve
capitaux soient conformes aux buts du Fonds.

ion 2. Dispositions spéciales pour le transfert de capitaux
Si les avoirs du Fonds dans la monnaie d'un 'membre sont restés
xante-quinze pour cent de sa quote-part pendant une période irr
antérieure d'au moins six mois, ledit membre, s'il n'a pas été privé
servir des ressources du Fonds aux termes du présent Article, desection 6, de l'article V, Section 5, ou de l'article XV, Section 2 1

-oit, nonobstant les dispositions de la Section 1 (a) du présent
ieter au Fonds, en échange de sa propre monnaie, la monnaie d'
bre pour' n'importe quel but, y compris celui d'effectuer des tran
aux. Cependant, les achats faits pour effectuer des transferts de
termes de la présente Section ne seront pas permis, s'ils ont pour
ir les avoirs du Fonds dans la monnaie du membre désireux d'effe,
bs à plus de soixante-quinze pour cent de sa quote-part, ou s'ils
de réduire les avoirs du Fonds dans la monnaie désirée à moins de
;e pour cent de la quote-part du membre dont la monnaie est dési



a 3. Raretés des avoirs du Fonds
r) Si le fonds constate que la demande d'une monnaie menace sérieusement
uire l'aptitude du Fonds à fournir ladite monnaie, le Fonds devra, qu'il ait
i publié un rapport aux termes de la Section 1 du présent Article, proclamer
lement la rareté de ladite monnaie et devra, à partir de ce moment, répar-
avoirs existants et à venir, en tenant dûment compte des 'besoins relatifs
ats-membres, de la sitdation économique internationale et de toutes autres
érations pertinentes. Le Fonds publiera aussi un rapport sur sa politique.
) Une proclamation officielle aux termes de (a) ci-dessus constituera une

sation pour tout membre d'imposer temporairement, après consultation
ý Fond, des limitations à la liberté des opérations de change portant sur la
ie rare. Sous réserve des dispositions de l'Article IV, Sections 3 et 4,
ý Etat-membre est seul compétent pour déterminer la nature de ces limi-
3, mais celles-ci ne devront pas être plus restrictives qu'il n'est nécessaire
idapter la demande de monnaie rare à l'offre actuelle et à venir. Ces
,ions devront être assouplies puis retirées aussi rapidement que les cir-
nces le permettront.
:) L'autorisation visée dans (b) ci-dessus expirera aussitôt que le Fonds
era officiellement que ladite monnaie n'est plus rare.

1 4. Application des restrictions
out membre imposant, conformément aux dispositions de la Section 3 (b)
,sent Article, des restrictions sur la monnaie de tout autre membre, devra
Ilir avec sympathie les représentations faites par l'autre membre au sujet
)plication desdites restrictions.

i . Effet des autres accords internationaux sur les restrictions
es membres conviennent de ne pas invoquer les engagements contractés avec
.s membres antérieurement au nrésent Accord nour faire obstaelb à vlp

)Ns GENÉRALES DES MEMBRES
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membre ne permettra à ses établissements financiers mentionnés dan
1 de l'Articlè V de devenir partie à de tels arrangements ou de se
telles pratiques. Si de tels arrangements ou de telles pratiques exister
en vigueur du présent Accord, l'Etat-membre intéressé entrera en e
avec le Fonds au sujet de leur suppression progressive, à moins qu'il
maintenus ou imposés conformément à la Section 2 de l'Article XIV,
les dispositions de la Section 4 du dit Article seront applicables.

Section 4. Assurer la c<nvertibiité des avoirs détenus par l'étrang,
(a) Tout Etat-membre devra acheter ses propres devises déten

autre membre, si celui-ci, en demandant cet achat, déclare: .
(i) qué lesdites devises ont été acquises récemment par sui

tions courantes; ou
(ii) que leur conversion est nécessaire pour effectuer les

d'opérations courantes.
Le membre acheteur aura la faculté de payer soit dans la monnaie
faisant la demande, soit en or.

(b) L'obligation irisée à (a) ci-dessus ne s'appliquera pas:
(i) lorsque la convertibilité des devises a été limitée conform

Section 2 du présent Article, ou à la Section 3 de l'Article VI; ou
(ii) lorsque les devises se sont accumulées par suite de U1

effectuées avant la levée des restrictions prévues à la Section 2 <
XIV; ou

(iii) lorsque les devises ont été acquises contrairement aux
tations de change du membre à qui il est demandé d'effectuer 'ac

(iv) lorsque la monnaie du membre demandant l'achat a ét
rare en vertu de la Section 3 (a) de l'Article VII; ou

(v)lorsque le membre à qui il est demandé d'effectuer l'ach
le droit, pour une raison quelconque, d'acheter au Fonds des
d'autres membres en échange de sa propre monnaie.

Bection 5. Communiquer des .informations
(a) Le Fonds peut demander aux Etats-membres de lui fournir t(

mations qu'il estime nécessaires à la conduite de ses opérations, 3
commne constituant le minimum nécessaire à l'exercice des fonctions du
données nationales sur les points suivants:

(i) avoirs officiels à l'intérieur et à l'étran:er (1) en or, (2)
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(ix) indices des prix, c'est-à-dire indices des prix des marchandises,
gros et en détail, ainsi que les prix. d'exportation et d'importation;
cours d'achat et de vente des deviges étrangères;
(xi) réglementation des changes, c'est-à-dire un exposé complet des

es en vigueur au moment de l'entrée au Fonds, ainsi que des modifications
ýrieures à mesure qu'elles se produisent;

(xii) là où existent des accords officiels de clearing, indication détaillée
montants non encore compensés se rapportant aux opérations commer-
es et financières, avec indication de la durée pendant laquelle ces
árés sont restés en suspens-

En demandant ces renseignements, le Fonds prendra en considération
le variable des Etats-membres à fournir les données demandées. Les
iembres ne seront pas tenus d'entrer dans des détails les obligeant à
ýr les affaires de particuliers ou de sociétés. Les Etats-membres, cepen-
>nviennent de fournir les renseignements désirés d'une manière aussi
et, précise que possible et, dans les. limites où ils le pourront, d'éviter les
estimations.
Le Fonds pourra obtenir des renseignements supplémentaires par accord

n e l T Aervira de centre nour la ,réuniori et l'échanize ·de

entre omembres
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Section 4. Autres immunités de même nature

Les biens et les avoirs du Fonds, où qu'ils se trouvent et quels qules détenteurs, ne pourront faire l'objet de perquisitions, de réquisiconfiscations, expropriation ou de toutes autres formes de saisies ordoilé pouvoir executif ou par le pouvoir législatif.
Section 5. Immunité des Archives

Les archivSes du Fonds seront inviolables.
Section 6. Immunité des avoirs par rapport à toutes restrictions

Dans la mesure requise pour effectuer les opérations prévues dans IAccord, tous les biens et avoirs du Fonds seront exempts de restrictio1mentations, contrôles et moratoires de toute nature.
Section 7. Privilèges en matière de communication

Les communications officielles du Fonds seront traitées par chaqmembre de la meme manière que les communications officielles des autrimembres.

Section 8. Immunités et privilèges des fonctionnaires et employés
Tous les gouverneurs, administrateurs, leurs suppléants, et les fonct:et employés du Fonds:

(i) seront à l'abri de toutes poursuites, en ce qui concerneaccomplis dans l'exercice de leurs fonctions, sauf au cas où le Fond

ront pas
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>n 10. Application du présent Article
lhaque membre prendra toutes dispositions utiles, sur ses propres territoires,
ie d'incorporer à ses propres lois et d'appliquer effectivement les principes
és dans le présent Article; il devra informer le Fonds du détail des mesures
aura prises.

RTICLE X-RAPPoRT AVEC LES AUTRES ORGANISATIONS INTERNATIONALES

ux termes du présent Accord, le Fonds collaborera avec toute organisation
iationale générale et avec les organismes internationaux publics ayant des
ions spécialisées dans les domaines connexes. Toutes dispositions relatives
te collaboration qui entraîneraient la modification d'une clause quelconque
résent Accord ne pourront être effectuées qu'à la suite d'un amendement
Accord, conformément à l'Article XVII.

ARTICLE XI-RELATIONS AVEC LES ÉTATS NON-MEMBRES '

)n 1. Engagements des Etats-membres en ce qui concerne leurs relations
avec les Etats non-membres

,haque Etat-membre s'engage:
(i) à né pas effectuer (par lui-même ou par l'intermédiaire de ses

'ablissemente financiers mentionnés dans l'Article V, Section 1) de transac-
ions contraires aux dispositions du présent Accord ou aux buts, du Fonds,
.vec un Etat non-membre ou avec des personnes résidant sur les territoires

Etat ni



(b) Le Conseil des Gouverneurs pourra déléguer aux AdministratE
* nécessaire pour exercer tous les -pouvoirs du Conseil, excepté à
'lui permet:

(i) d'admettre de nouveaux membres et de fixer les conditions
leur admission;

(ii) d'approuver une revision des quotes-parts;
(iii) d'approuver un changement uniforme dans le pair des i

de tous les membres;
(iv) de faire des arrangements (autres que des arrangements

de caractère temporaire ou administratif) en vue de collaborer avec
organisation6 internationales;

(v) de déterminer la répartition du revenu'net du Fonds;
(vi) d'exiger le retrait d'un membre;

(vii) de décider la liquidation du Fonds;
(viii) de rendre un arrêt lorsqu'il sera fait appel des interp

données au présent Accord par les Administrateurs.
(c) Le Conseil des Gouverneurs tiendra une réunion annuelle et tc
ion prévue par le Conseil ou convoquée par les Administrateurs. Les
ýonseil seront convoquées par les Administrateurs toutes les fois
nde en sera faite par cinq membres ou par des membres détenant
, totalité des voix.
(d) Le quorum pour toute réunion du Conseil des Gouverneurs
rité des Gouverneurs disposant des deux tiers au moins de la tot

ýe) Tout gouverneur aura droit au nombre de voix omi at< FsPnri*1ý



sens du présent papagraphe, le mot "nembres" signifie les gouvernements
pays dont les noms apparaissent au Supplément A, qu'ils deviennent membres
orinment à l'Article XX ou à la Section 2 de l'Article II Lorsque les
rernements d'atres pays deviendront'membres, le Conseil des Gouverneurs,
une majorité des quatre cinquièmes du total des voix, pourra 'augmenter le
bre des administrateurs à élire.
(c) Si, lors de la seconde élection régulière d'administrateurs et dans les

-ions qui suivront, parmi les membres ayant le droit de nommer des adminis-
surs en vertu de (b) (i) ci-dessus, ne se trouvent pas les deux membres dont
ivoirs auprès du Fonds ont subi, au cours des deux années précédentes, la
forte réduction au-dessous de leur quote-part, en valeur absolue et en termes
soit un de ces membres, soit les deux, selon le cas, auront le droit de noemmer

les suppléants po-
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Section 4. L'Administrateur-délégué et le Secrétariat
(a) Les Administrateurs choisiront un Administrateur-délégué qui i

ni un gouverneur ni un administrateur. L'Administrateur-délégué présid
réunions des, Administrateurs, mais il n'aura pas le droit de vote, sauf
d'un pa·rtage égal, auquel cas sa voix sera prépondérante. Il pourra pa
aux réunions du Conseil des Gouverneurs, mais n'y votera pas. L'Adm
teur-délégué restera en fonctions jusqu'à ce que les Administrateurs en d
autrement.

(b) L'Administrateur-délégué sera le chef du personnel administr
Fonds, et dirigera, sous le contrôle des Administrateurs, les affaires co
du Fonds. Sous réserve d'un contrôle d'ordre général exercé par les Adm
teurs, il sera responsable de l'organisation, ainsi que de la nomination
congédiement du personnel du Fonds.

(c) L'Administrateur-délégué et le personnel du Fonds, dans l'exer
leurs fonctions, n'auront de devoirs qu'envers le Fonds à l'exclusion di
autre autorité. Chaque membre du Fonds respectera le caractère intern
de ces devoirs et s'abstiendra de toute initiative tendant à influencer
personnes dans l'exercice de leurs fonctions.

(d) Lorsqu'il nommera le personnel, l'Administrateur-délégué, sous
de la nécessité primordiale d'obtenir le plus haut degré de capacité et-de
tence technique, tiendra dûment compte de l'importance qu'il y aurait à r
le personnel du Fonds sur la base d'une distribution géoRraphiaue ause

Il
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ýes paiements seront faits à chaque membre dans sa propre monnaie.

n 7. Publication de rapports
ýa) Le Fonds publiera un rapport annuel contenant un relevé vérifié de ses
tes et publiera, à intervalles de trois mois au plus, un résumé de ses opéra-
et de ses avoirs en or et en monnaie des membres.

'b) Le Fonds publiera tels autres 'rapports qu'il jugera utiles à l'exécution
s projets.

n 8. Communications d'opinion aux membres
I Fonds aura le droit, à tout moment, de communiquer officieusement à

membre ses opinions au sujet de toute question soulevée par le présent
-d. Le Fonds pourra, à la majorité des deux tiers de la totalité des voix,
er de publier un rapport adressé à un membre, au sujet de la situation moné-
et économique et au sujet des développements qui tendent directement à
ire un déséquilibre grave dans la balance internationale des comptes des
-membres. Si le membre n'a pas le droit de nommer un administrateur,
-a celui d'être représenté aux termes de la Section 3 (j) du présent Article.
onds ne publiera pas de rapport comportant ,des modifications dans la
bure fondamentale de l'organisation économique des Etats-membres.

ARTicLE XIII-BUREAUX Ir DNPÔTS

)n 1. Situation des bureaux
-e siège social du Fonds sera situé sur le territoire de l'Etat-membre ayant
us grande quote-part, et certaines agences ou suceursales pourront être
les sur les territoires des autres membres.



Section 2. Restrictions de change
Dans la période de transition qui suivra la fin de la guerre, les

pourront, nonobstant les dispositions de tous autres articles du préseni
maintenir (et, dans le cas de membres dont les territoires ont été oec
'ennemi, instituer si,nécessaire) des restrictions aux paiements 'et t

relatifs aux transactions internationales courantes, et adapter ces reý
aux circonstances. Toutefois, das leur politique concernant les cha
membres devront toujours prendre les objectifs du Fonds en considéri
aussitôt que les conditions le permettront, ils prendront toutes les mesui
bles pour établir avec.d'autres membres fous arrangements commer
financiera susceptibles de faciliter les paiements internationaux et le
de la stabilité des changes. En particulier, les membres supprimeront
trictions maintenues ou imposées en vertu de la présente Section, aussi1
seront sûrs de pouvoir, en l'abeence de telles restrictions, régler leur ba]
comptes d'une manière qui ne gênera pas indûment leur accès aux r
du Fonds.

Section 3. Notißcation au Fonds
Chaque membre, avant qu'il n'obtienne le droit, en vertu de l'Art

Section 4 (c) ou (d), d'acheter de la monnaie au Fonds, notifiera à c
s'il a l'intention de se prévaloir des arrangements transitionnels vi
Section 2 du présent Article, ou s'il est prêt à accepter les obligations c
de l'Article VIII, Sections 2, 3 et 4. Tout membre se prévalant des
ments transitionnels avisera le Fonds par la suite, auseitôt qu'il sera ei



2. Retrait obligatoire
Au cas où un membre ne remplirait pas l'une quelconque des obligations

incombent aux termes du présent'Accord, le Fonds pourra déclarer ce
déchu de son droit d'utiliser les ressources du Fonds., Rien dans la pré-

action ne sera considéré comme limitant les dispositions de l'Article IV,
6, de l'Article V, Section 5, ou de l'Article VI, Section 1.
Si, après expiration d'un délai raisonnable, ce membre continue à ne

iplir l'une quelconque des obligations qui lui incombent aux termes du
Accord, ou bien si un différend persiste entre un membre et le Fonds aux
de l'Article IV, Section 6, ledit membre pourra être mis en demeure de
er du Fonds par une décision du Conseil des Gouverneurs prise à la
i par les gouverneurs représentant la majorité du total des voix.
Des règlements seront établis en vue d'assurer qu'avant qu'aucune

ne 4oit prise contre un membre quelconque en vertu de (a) ou (b)
s, le membre sera informé dans des délais raisonnables des griefs soulevés
ui et il lui sera accordé toutes possibilités de présenter son cas, tant
nt que par écrit.

3. Règlement des comptes avec les membres qui se retirent
squ'un membre se retirera du Fonds, les opérations normales du Fonda
monnaie cesseront, et le règlement de tous les comptes entre lui et le

e fera avec toute la célérité raisonnable par accord entre lui et le Fonds,
mppnrA n.in n imn l4s diannition 4W Sunn1Ament T



des Gouverneurs décide de

liquidation se fera selon les modalités prévues au Supplém(

ARTICLE XVII-AMENDEMENTS

ite proposition tendant à introduire des modifications dans 1
l1e émane d'un des Etats-membres, d'un gouverneur ou des
rra être communiquée au président du Conseil des Gouveri
ý au Conseil. Si l'amendement proposé est approuvé par le
r lettre circulaire, ou par télégramme, demandera à tous li
s acceptent l'amendement proposé. Lorsque le projet d'am(
acepté par trois cinquièmes des membres disposant de;
du total des voix, le Fonds en confirmera l'acceptation
on officielle adressée à tous les Etats-membres.

- se retirer du Fonds (Article XV, Section 1);
Lion en vertu de laquelle il ne sera apporté auc
;e-part d'un membre sans le consentement c

ARTICLE XVIII-

(b) Si le
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nationale ou toute autre autorité qui aura été prévue dans un règlement
ité par le Fonds. Le surarbitre aura plein pouvoir pour régler toute question
rocédure dans tous les cas où les parties seraient en désaccord à ce sujet.

ARTIoLE XIX-EXPLICATION DEs TERMES

Dans leur interprétation du présent Accord, le Tonds et ses membres se
ront sur les définitions suivantes:
(a) Par réserves monétaires d'un membre, il faut entendre ses avoirs nets
els en or, en monnaies convertibles des autres membres, et en monnaies de
pays non-membres que le Fonds pourra désigner.
(b) Par avoirs officiels d'un membre il faut entendre ses avoirs centraux
t-à-dire, les avoirs de sa Trésorerie, de sa banque centrale, de son fonds
abilisation, ou de ses autres établissements financiers du même ordre).
(c) Les avoirs d'autres établissements officiels ou d'autres banques se trou-
sur ses territoires pourront, dans tout cas particulier, être considérés par

>nds, après consultation avec le membre intéressé, comme des avoirs officiels
la mesure où ils excéderont d'une manière appréciable les disponibilités

antes; pourvu qu'aux fins de déterminer si, dans un cas particulier, les avoirs
dent les disponibilités courantes, on déduise desdits avoirs les sommes de
naie dues à d'autres établissements officiels et à d'autres banques se trouvant
les territoires d'autres Etats-membres ou sur ceux des Etats non-membres
;ont visés à l'alinéa (d) ci-dessous.
(d) Par avoirs d'un membre en monnaies convertibles, il faut entendre ses

rs en monnaies d'autes membres qui ne se prévalent pas des arrangements
sitionnels prévus à l'Article XIV, Section 2, ainsi que ses avoirs en monnaies
als Etats non-membres que le Fonds pourra désigner périodiquement. Le
e "monnaie" comprendra donc ici sans restriction le numéraire, le papier
naie, les balances bancaires, les acceptations bancaires et les obligations
ýernementales dont l'éhéance n'excède pas douze mois.
(e) Les réserves monétaires d'un membre seront calculées en déduisant des
rs centraux le passif de monnaie dû aux Trésoreries, aux banques centrales,



les paiements dus au titre du commerce extérieur,
ites, comprenant les services, les opérations de banq

,édit normales et à court terme;
>aiements dus à titre d'intérêt sur les prêts et à titre dý
t d'autres placements;
paiements de montants modérés pour l'amortissement
réciation de placements directs;

envois modérés de fonds à titre de subsistance familia
après consultation avec les membres intéressés, déter

irticulière devra être considérée comme une opération
ération portant sur les capifaux.

ATICLE XX--DISPOSIONS FINALES



(h) En ce qui concerne les gouvernements dont le territoire métropolitain
occupé par l'ennemi, le dépôt de l'instrument visé à l'alinéa (a) ci-dessus

ýa être remis jusqu'à ce qu'un délai de cent quatre-vingt jours se soit écoulé
npter de la libération dudit territoire métropolitain. Toutefois, si le docu-

n'a pas été déposé par l'un de ces gouvernements avant l'expiration de
e période, la signature apposée au nom de ce gouvernement deviendra nulle
fraction de sa souscription versée aux termes de l'alinéa (d) ci-dessus lui

restituée.
(i) Les alinéas (d) et (h) entreront en vigueur en ce qui concerne chaque
ernement signataire à compter de la date de sa signature.

on 3. Inauguration du Fonds
(a) Atissitôt que le présent Accord entrera en vigueur, aux termes de la
on 1 du présent Article, thaque Etat-membre nommera un gouverneur, et
ýmbre ayant la plus grande quote-part convoquera la première réunion du
eil des Gouverneurs.
(b) A la première réunion du Conseil des Gouverneurs, toutes dispositions
t prises en vue de désigner des administrateurs temporaires. Les gouver-
nts des cinq pays auxquels les plus grandes quotes-parts sont attribuées
upplément A nommeront des administrateurs temporaires. - Si un ou plu-
s de ces gouvernements ne sont pas encore devenus membres, les postes
ninistrateurs qu'ils auraient le droit de remplir resteront sans titulaires
i'au moment où lesdits gouvernements deviendront membres, ou jusqu'au
invier 1946, le choix devant porter sur la plus rapprochée de ces deux dates.
administrateurs temporaires seront élus conformément aux prescriptions du
lément C et resteront en fonctions jusqu'à la date de la première élection
ale d'administrateurs, laquelle aura lieu dans les plus brefs délais possible

4pterdu 1er janvier 1946.
(c) Le Conseil des Gouverneurs aura la, faculté de déléguer aux adminis-
Urs temporaires tous les pouvoirs autres que ceux qui ne peuvent pas être



(c) Lorsque le pair de la monnaie d'un membre aura été établi au3
de (b) ei-dessus, soit par l'expiration des quatre-vingt-dix jours sans 1
tion, soit par accord après notification, le membre sera admis à ach
Fonds les monnaies des autres membres dans toute la mesure permise
présent Accord, à condition que le Fonds ait commencé ses opérations de

(d) En ce qui concerne un membre dont le territoire métropolitai
occupé par 'ennemi, les dispositions de (b) ci-dessus seront applicables,
faite des modifications suivantes:

(i) La période de quatre-vingt-dix jours sera prolongée jusq
date qui sera fixée par accord entre le Fonds et ce membre.

(ii) Au cours de la période prorogée le membre pourra, si le ]
commencé des opérations de change, acheter au Fonds avec sa mon
nwonnaies d'autres membres, mais seulement dans les conditions et
concurrence des sommes qui pourront être prescrites par le Fonds.

(iii) A n'importe quel .moment avant la date fixée aux termes
ci-dessus, des modifications pourront, d'accord avec le Fonds, être ai
au pair communiqué conformément à l'alinéa (a) ci-dessus.
(e) Si un membre dont le territoire métropolitain a été occupé par i

adopte une nouvelle unité monétaire avant la date à fixer aux termes de
ci-dessus, le pair par ce membre pour la nouvelle unité sera communi
Fonds et les dispositions de (d) ci-dessus deviendront applicables.

(f) Il ne sera pas tenu compte des modifications du pair effectuées C
avec le Fonds, en vertu de la présente Section, en déterminant si une modi
proposée rentre dans (i), (ii) ou (iii) de l'Article IV, Section 5 (c).

(g) Un membre faisant connaître au Fonds le pair de la monnaie
territoire métropolitain fera connaître simultanément la valeur, exprii
cette monnaie. de chaque monnaie distincte, là où il en existe. des ter

me com
onaies
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(j) Le pair des monnaies des gouvernements qui feraient connaître qu'ils
rent devenir membres après le 31 décembre 1945, sera déterminé conformé-
t aux dispositions de l'Article II, Section 2.

Fait à Washington, en un seul exemplaire qui sera déposé dans les archives
Îouvernement des Etats-Unis d'Amérique, lequel on fera parvenir des copies
ifiées conformes à tous les gouvernements dont les noms figurent au Supplé-
.t A et à tous les gouvernements qui seront admis comme membres aux
ies des dispositions contenues à l'Article II, Section 2.

(Suivent les signatures des plénipotentiaires des pays représentés à la Con-
nce, à l'exception de ceux de l'Australie, de la Colombie, d'El Salvador, de
ti, du Libéria, de la Nouvelle-Zélande, du Nicaragua, de Panama, de l'Union
Républiques Socialistes Soviétiques et du Venezuela.)
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SUPPLÉMENT A
Quotes-Parts

(En millions di

Australie.............. ......................... 200
Belgique ............ ................B olivie .. .. . . . . . . ... . . . .. . . . . . _1Brésil .150
C anada . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . 0C hili .. . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . ..5C hine ... . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . 5C olom bie .. . . . . . . . . . . . . . . .. . . . ... . ..0Costa-Rica
Cuba ..
Tchécoslovaquie e.5
Danemark* .
République Dominine . 5
Equateur 5
Egypte .. 45
Salvador 2.5Ethiopie .6
France 450
Grèce .40
Guatémala
Haiti ...
Honduras ......... .Islande ..
Indes ... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 0Iran .. . . ... . . . . . . . . . . . . 2Irak .. . . -- *9
Libéria ......
Luxembourg .. 1
Mexique ...
Payis-Bas .... 7
Nouvelle-Zélande ... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5N icaragua ... . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . .2N orvège ... . . ... . . . . . . . . . . . . . . . ..0Panam a ... . . . . . . . . . . . . .. 5
Paraguay .. . . . . . . . . . . .. . . . . .
P érou ...... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2
Philippines .. . . . ... . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1
Pologne ..... .. 12
Union Sud-Africaine ................. .. 0
Union de&. Républiques Socialistes Soviétiques........ 1,0
Royaume-Uni ' .. . . . . . . . .. . . . . . . . . ....... ,0
Etats-Uniis dA méiu e .......... p........ ,5

Uruguay ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ e Etats-....... ....... . ........ 1



SUPPLÉMENT B
DisposToNs RELATIVES AU RACHAT PAR UN MEMBRE DE SA MONNAIE

DéTENUE PAt LE FONDS

1. Lorsqu'il s'agira de déterminer la mesure dans laquelle le rachat au Fonds
a monnaie d'un membre devra être effectué avec chaque catégorie de réserve
iétaire, conformément à l'Article V, Section 7 (b), c'est-à-dire avec de l'or
vec chaque monnaie convertible, la règle suivante sera appliquée sous réserve

ci-dessous:
(a) Si les réserves monétaires du membre n'ont pas augmenté au cours

de l'année, le montant à payer au Fonds sera réparti entre toutes les catégo-
ries de réserve, proportionnellement aux avoirs du membre en or et en chaque
monnaie convertible, à la fin de l'année.

(b) Si les réserves monétaires du membre ont augmenté au cours de
l'année, une partie du montant à payer au Fonds, égale à la moitié de l'aug-
mentation, sera répartie entre lesdites catégories de réserves qui ont subi
'Une augnientation dans la proportion où chaque catégorie a augmenté. Le
solde du montant à payer au Fonds sera réparti entre tÔutes les catégories
de réserves proportionnellement aux avoirs restants. du membre dans ces
réserves.

(c) Si le résultat, après que tous les rachats d'après l'Article V, Sec-
tin 7 (h) ont été effectués. devait dénassér le cadre soécifié à l'Article V.

Lorsau'il s'a:ira d'évaluer les réserves monétaires et



SUPPLÉMENT C
ELEcTIoN DEs ADMINISTRATEIURS

1. L'élection des administrateurs à élire se fera au scrutin des go
ayant le droit de vote, aux termes des prescriptions contenues à l'Ar
Section 3 (b) (iii) et (iv).

2. Lors du scrutin pour l'élection des cinq administrateurs devant
en vertu de l'Article XII, Section 3 (b) (iii), chaque gouverneur en
voter réunira sur un seul nom toutes les voix auxquelles il a droit a]
de l'Article XII, Section 5 (a). Les cinq personnes recevant le plus gr
bre de voix seront administrateurs, à la condition toutefois d'avoir réuni
dix-neuf pour cent, du total des voix pouvant être exprimées (voix adm

3. Si moins de cinq personnes sont élues au premier scrutin, il sera
un depxième scrutin, auquel ne pourra pas être présentée de nouveau la
ture de la personne qui a reçu le nombre de voix le plus faible; seuls -
ce scrutin: (a) les gouverneurs qui ont voté au premier scrutin pour une
qui n'a pas été élue et (b) les gouverneurs dont les voix pour une pers
seront considérées, aux termes de l'alinéa 4 ci-dessous, comme ayant
nombre de voix allant à cette personne à plus de vingt pour cent
admissibles.

4. En déterminant si les voix données par un gouverneur doivent ê
dérées comme ayant porté le total des voix acquises à une seule person
de vingt pour cent des voix admissibles, lesdits vingt pour cent seront (
comme comprenant: premièrement, les voix du gouverneur apportan
grand nombre de voix à ladite personne; deuxièmement les voix du gc
apportant le total le plus fort après celui-ci, et ainsi de suite, jusqu'à et
arrive a vmgt pour cent.

5. -Tout gouverneur dont certaines voix Apjyrnf. onnaewmr% -

télu
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(e) Les personnes qui ne sont pas élues au cours de l'élection initiale
ne seront pas inéligibles pour le poste de deuxième administrateur.

(f) La majorité des voix pouvant être exprimées sera nécessaire pour
l'élection du deuxième administrateur. Si personne ne réunit la majorité
des voix au premier scrutin, il sera procédé à d'autres scrutins et, dans
chaque cas, la personne qui reçoit le plus petit nombre de voix sera éliminée,
jusqu'à ce qu'une personne soit élue à la majorité des voix.

(g) Le deuxième administrateur sera considéré comme ayant été élu
par toutes les voix qui auraient pu être données au tour de scrutin par lequel
il a été élu.
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SUPPLEMENT D
RkGLEMENT DES COMPTES AVEC LES MEMBRES QUI SE RIrIRENT

Le Fonds sera tenu de payer à un membre qui se retire une som
uotepart, plus toutes autres sommes en sa monnaie qui lui sont,&

s, moins toutes sommes qu'il doit au Fonds, y compris les obligatioi
eurement à la date de son retrait. Cependant, aucun paiement
ué avant l'expiration d'un délai de six mois à compter de la date d
>aiements seront effectués dans la monnaie du membre qui se ret
. Si les avoirs du Fonds dans la monnaie du membre qui se
nt pas pour payer le montant net dû par le Fonds, le solde sera pï

en de la manière dont il pourra être convenu. Si le Fonds et le
, retire n'arrivent pas à un accord dans les six mois qui suivent J
ambre, la monnaie dudit membre détenue par ló Fonds-sera imméd
3 au membre qui se retire. Tout solde dû sera payé au moyen de d
partiels, faits tous les six mois pendant les cinq années qui suive

'ersement partiel sera fait, au choix du Fonds, soit dans la moi
>re qui se retire, acquise après le retrait de celui-ci, soit par un

. Si le Fonds manque d'effectuer un versement partiel qui est dû au
iragraphes précédents, le membre qui se retire aura le droit d'exig

effectue ce versement dans n'importe quelle monnaie détenue par ]
:ception de toute monnaie déclarée rare aux termes de l'Arti
n 3.

Si les avoirs du Fonds dans la monnaie d'un membre qui se re
eurs au montant dû à ce membre, et si le Fonds et .le membre
nviennent pas des modalités relatives au règlement des coipi
lai de six mois à compter de la date du retrait dudit membre,



SUPPLÉMENT E
ADMNISTRATION DE. LA LIQUIDATION

1. En cas de liquidation, les obligations du Fonds autres que le rembourse-
des souscriptions auront la priorité dans la distribution des avoirs du

Is. Lorsqu'il satisfera chacune desdites obligations, le Fondg se servira de
Letifs dans l'ordre suivant:

(a) la monnaie dans laquelle l'obligation doit être payée;
(b) l'or;
(c) toutes les autres monnaies, proportion nellement, dans la mesure du

possible, aux quotes-parts des membres.
2. Après que les obligatigns du Fonds auront été acquittées conformément à
dessus, le solde des actifs du Fonds sera distribué et attribué comme suit:

(a) Le Fonds distribuera ses avoirs en or entre les membres dont les
quotes-parts sont supérieures aux avoirs du Fonds dans leurs monnaies.
Lesdits membres se partageront l'or ainsi distribué au prorata de l'excédent
de leurs quotes-parts sur les avoirs du Fonds dans leurs monnaies respec-
Âives.

(b) Le Fonds distribuera à chaque membre la moitié des avoirs du
Fonds dans sa monnaie, mais le montant distribué ne sera pas supérieur à
,inquante pour cent de sa quofe-part.

(c) Le Fonds attribuera le solde de ses avoirs dans chaque monnaie
mtre tous les membres, proportionnellement aux sommes dues à chacun
l'eaux après que les répartitions visées aux paragraphes (a) et (b) auront
au lieu.

1. Chaque membre rachètera les avoirs dans sa monnaie qui ont été attri-
aux autres membres conformément à 2 (c) ci-dessus et, dans les trois mois
uivront la décision de liquider, il s'entendra avec le Fonds quant à la proc&
à suivre pour effectuer ledit rachat.



conviennent pas autrement, le membre qui doit effectuer le rachat devra c
ter cette opération dans les cinq années qui suivront la date à laquelle la
bution aura été effectuée, mais ledit membre ne sera pas tenu de rache

8. Chaqi
termes du pa.

re dont la monnaie a été distribuée à d'autres mei
6 ci-dessus garantit la libre utilisation de ladite
l'achat de marchandises ou pour le paiement d

ýrsonnes résidant sur ses territoires. Chaque niei
1 exiQte cnnvipnf.ti 'indiçn4w.Qrrila
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BANQUE INTERNATIONALE POUR LA RECONSTRUCTION
ET LE DÉVELOPPEMENT

Les Gouvernements aux noms desquels le présent Accord est signé con-
ient de ce qui suit:

ARTICLE PRÉLIMINAIRE
La Banque Internationale pour la Reconstruction et le Développement est
ie et fonctionnera conformément aux dispositions suivantes:

A-Ri'CLE I-BUTs

1 . 1 1 1
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(b) La qualité de membre pourra être acquise par les autres membre
o'nds aux dates et conformément aux conditions qui pourront être prescritei

Banque.

,ction 2: Capital autorisé
(a) Le montant du capital autorisé de la Banque sera fixé à $10,000,00(

lollars des Etats-Unis d'Amérique) du poids et titre en vigueur au 1er ji144. Le capital sera divisé en 100,000 actions, ayant chacune une valeu
tir de $100,000, qui ne pourront être souscrites que par les membres.

(b) Le capital pourra être augmenté par une décision de la Bai
>prouvée par trois cinquièmes de la totalité des voix.
:tion 3. Souscription des actions

(a) Chaque membre devra souscrire aux actions de la Banque. Le nor
inimum d'actions devant être souscrites par les membres originaires
:liqué au Supplément A. Le nombre minimum d'actions devant être souse
,r les autres membres sera fixé par la Banque, qui mettra en réserve une
isante de son capital en portefeuille pour être souscrite par lesdits menml

(b) La Banque fixera les conditions auxquelles les membres pourront
is de leurs souscriptions minima, souscrire les actions de son caDital aut<

isefs us le
ises dans les scriptions minima des membres

is seront émises au pair, à moin
ý, à la majorité de toutes les v

ce qui concerne les actions sera
des actions.



(ii) lorsqu'un appel aura lieu aux termes de la Section 5 (ii) du présent
Article, le paiement pourra être fait au choix du membre soit en or, en dollars
des Etats-Unis, ou dans la monnaie requise pour acquitter les obligations de
la Banque relatives aux buts visés par l'appel;

(iii) lorsqu'un membre effectuera des paiements dans une monnaie
quelconque, aux termes de -(i) et de (il) ci-dessus, le montant des dits
paiements sera égal à celui de l'obligation du membre aux termes de l'appel.
Cette obligation sera proportionnelle à la part souscrite du capital de la
Banque, tel qu'il est défini à la Section 2 du présent Article.

ion 8. Époque du paiement des souscriptions
(a) Les deux pour cent à payer sur chaque action, en or ou en dollars des

t-Unis, aux termes de la Section 7 (i) du présent Article, seront payés dans
oixante jours à compter de la date où la Banque commencera ses opérations;
sfois,

(i) tout membre originaire de la Banque, dont le territoire métro-
politain a souffert du fait de l'occupation par l'ennemi ou des hostilités
durant la présente guerre, aura le droit de différer le paiement d'un demi
pour cent pendant une période de cinq ans après cette date;

(ii) tout membre originaire qui ne peut pas effectuer le dit paiement
faute d'avoir repris possession de ses réserves d'or encore détenues ou immo-
bilisées du fait de la guerre pourra différer tout paiement jusqu'à une date
fixée par la Banque.

dans le délai d'un an àBanque de
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Section 10. Restriction affectant la disposition des actions
Les actions ne seront pas données en nantissement ou grevées de

quelconques et ne pourront être transférées qu'à la Banque.

ARTICLE III-DisPOSITIONS D'ORDRE GÉNÉRALE RELATIVES AUX PRêTS
AUX GARANTIES

Section 1. Emploi des ressources
(a) Les ressources et les facilités fournies par la Banque seront em

exclusivement au profit des Etats-membres, la même considération étant a
aux projets de développement et aux projets de reconstruction.

(b) Dans le dessein de faciliter la restauration et la reconstrue-
l'économie des Etats-membres dont les territoires métropolitains, ont été
dérablement dévastés du fait de l'occupation ennemie ou des hostilités, la 1
lorsqu'elle fixera -les modalités des prêts accordés auxdits membres,

banque.



(vii) Les prêts efetués ou gaatspar la Bnque seront, sauf cas
seclaw., detné la réalIisation det s> spcfqes de, reontuio ou

de dvlpeet

4ýûto . Uiisatiorn des prt granti parlaBque e eceuxauquels elle a

(a) La Ba~nque n'imposera pas la condition 'que les me rveatdu
ýrt evronttre déenée dlans les territires d'un membre ou de plusieurs

(b) aBnu rnr e ipstospu u lese omme pira oenate
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é avec les dispositions suivantes con-Cil CL



1944.

(ii) L'a Banque pourra modifier les conditions de l'amortissement On
reculer l'échéance du prêt; elle pourra aussi procéder à l'application silnn"
tanée de ces deux mesures.

Section 5. Garanties,
(a) Lorsqu'elle garantira un prêt négocié par les voies usuelles de Plee-

ment, la Banque percevra une commission de garantie payable périodiqueMýPt

sur le montant du prêt qui reste dû au taux fixé par la Banque. Penda",
les dix premières années des opérations de la Banque, ledit taux ne sera

inférieur à un pour cent par an, ni supérieur à un et demi pour cent Par
A la fin de ladite période de dixans, le taux de la commission pourra être,
par la Banque, tant à l'égard des fractions non payées des prêts déjà garaý
qu'à l'égard de prêts futurs, si les réserves accumulées par la. Banque, ý'Ru
de la Section 6 du présent Article et, du fait d'autres recettes sont suflisantee
son avis, pour Justifier une réduction. Dans le cas de prêts futurs et lors
l'expérience en démontre l'utilité, la Banque pourra aussi, si elle le juge

porter le taux de la commission au delà de la limite indiquée ci-dessus.

(b) Les commissions de garantie seront payées directement par l'ernprilntý.e'
à la Banque.

(c) Les garanties données par la Banque stipuleront que la Banque PO YÏ4

se dégager de sa responsabilité en ce qui. concerne les intérêts si, à 1 'é8sioli

d'un manquement de l'emprunteur et de sa cautions'il s'en produit, la Bal.

offre d'acheter, au pair et avec les intérêts échus à la date indiquée dans lOff..

.les bons ou autres obligations qui sont garantis.
(d) La Banque aura le pouvoir de fixer toutes autres modalités en ce-qw

cpticerne la garantie.

Section 6. Réserve spéciale
Le montant des commissions reçues par la Banque, aux termes des Sectio"e

.4 et.5 du présent Article, sera mis de côté comme r&erve spéciale, laquelle ýCt
JJéJDeO,ý i .

maintenue disponible pour faire face aux obligations de la Banque confori

ýI la Section 7 du présent Article. La réserve spéciale sera maintenue liq,'
sous telle foriiie permise aux termes du présent Accord, que prescriront

Administrateurs.

Section 7. Méthodes pour faire face aux obligations de la Banque danëR
de manquements

Dans les cas de manquement,8 en ce qùi concerne les prêts faits ou gArâneW

pur la Banque ou ceux auxquels elle participera;
(a) La Banque prendra toutes -les mesures ' possibles afin d'ajueér

obligations qui découlent du prêt, y compris des mesures tonformes aux

positions de la Section 4 (c) du présent Article ou qui leur soient nu"

(b) Les paiements effectués en vue de l'acquittement des obli
ou garanties qui découlent des Sections 1 (a) (ii) et (iii) du présent
seront imputés:

(i) en premier lieu, à la réserve spéciale prévuc,4 la Sectiol, <4
présent Article;

(ii) en second lieu, dans la proportion n"saire et aux ofloii

la Banque, aux autres réserves, au surplus et au capital dont la
dispcee.
(c) La Banque pourra appeler, en conformité avec l'Article Ily S

.5 et 7, une fraction convenable des eauscriptions impayées d InI
ýtbubm les fcà que cette mesure sera nécessaire pour faire face a.

d'intéAts, d'autrm frais ou de Ymwrtissement au tit,10
emp=te contractés par la Banque, elle-même, ou bien pour fair f e*
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(c) Le Président, les fonctionnaires et le personnel de la Banque
l'exercice de leurs fonctions, n'auront de devoirs qu'envers la Banque à Veclu-
sion de toute autre autorité. Chaque membre de la Banque respecterà le-

caractère international de ces devoirs et s'abstiendra de toute initiative teild
à influencer lesdites personnes dam l'exercice de leurs fonctions.

(d) Lorsqu'il nommera les fonctionnaires et le personnel, le Président., $Q0ý
réserve de la'néce8sité primordiale d'obtenir le plus haut degré de capacité "*
de compétence technique, tiendra dûment compte de l'importance qu'il y aurgg
à recruter ledit personnel sur la base d'une distribution géographique aussi lapý
que possible.

Section 6. Conséa Consultatif
(a) Il sera -créé un Conseil Consultatif d'au moins 7 personnes, désigOM

par le Conseil des Gouverneurs, comprenant des représentants de la FineA0'ý
du Commerce, de l'Industrie, du Travail et de l'Agriculture, et constituant 1M>
représentation nationale aussi large que possible. Pour les activités où il exioe
des organisations internationales spécialisées, les membres du Conseil repré5e.ý,
tant ces activités seront choisis en accord avec lesdites organisations. Le bo1ý4'
donnera des avis -à la Banque sur les questions touchant sa politique géiiéraýý1>
Le Conseil se réunira annuellement et chaque fois que la Banque en fer5;.'ýO'
demande.

(b) Les Conseillers resteront en fonctions pendant'deux ans; ils pouTý0_
être désignés à nouveau. Les dépenses qui, dans des limites raisonnables,
inçomberont. du fait de la Banque leur seront remboursées.

Section 7. Co-mités des prêts
La Bunque désignera les membres des comités qui doivent faire des sapýO

sur les prêts aux termes de l'Article III, Section 4. Chacun de ces comitée cle",
prendra un expert désigné par le -gouverneur qui représente lEtat-membre ý 4 -
les territoires duquel les travaux projetés seront entrepris, et un ou pl1ýie10
inembres du personnel technique de la Banque.

Section S. Rapport8 avec les autres organisations internationales
(a) Dans la mesure où les dispositions du présent Accord le lui perme rQ,ý 1

la, Banque colla;borera, avec toute organisation internationale générale. etý el
. a4,15,les omnismes internationaux publics ayant des fonctions- spéciailisées'd

domaines connexes. Tous arýangements relatifs à cette collaboration qui e
neraient une modification d'une elause quelconque du présent Accord ne pQý1,
être effectués qu'à la suite d'un amendement audit Accord, conforrîié1:ný,,.e
lArticle VIII.

(b) Lorsqu'elle prendra des décisions sur des demandes de pré d
garanties relatives à des questions relevant directement de la ýornL)étencc
l'une des organisations internationales appartenant à l'une des catégories
fléée au paragraphe ci-dessus, organisation à laquelle les membres de la-13
Phrticiperaient au premier chef, la Banque prendra en considération iif
de VUe et les- recommandations de ladite organisation.

section 9. Situation -des bureaux
(a) Le siège sociaJ de la Banque sera situé &ur le territoire de

MeMbTe possédant le plus graud nombre d'actiorw.
(b) La Banque aura la faculté de créer des agenceia ou des suceu-M

tWitoim d'un mçmbre quelconque de la Banque.
î

SWMOU .104, Bureaux a comeil r4ionaux
(0); La JIanque aura la facuU de créer des bureauX i7égionaux et dOý

1MMer Verapleoement et les zonea de, cSnpétenee de chaque-1areau réffigio



(b) Chraque buireau régonal recva l'avis du Conseil régonal représetn
réin tout entèrlequel sera choisi suivant des modalités que la -Banque

a a auléd'adoipter.

Ortous les avoirs de la Banque dans sa propremonle, au as o lnari
Sde banque centrale, il désignera un autre établissement qlui devra être

Pruve par la Banue.
(b) La Banque poracnevr d'ate avoirs, y compris de l'or, dans des

4Nsdésignés par les cinq mebe ossdn le plus grande nombire d'action~s
etdns tels autres déôschoisis par la Banu e. ARu début, la moitié au moins
i d rs or~ de la Baqesera conservée'dans~ le dépôt désigné par P'Etat-
ilbesur le tertor duue se trouxve le sièg social de la Banque; quarat

Ucent aui moins de ces avoirs~ seront conserés dan les dpts désignés par
. at autres Etats-menibres mentioné ci-dessus chacun de es dépôts

auébut, aumoins l'équivlenv el uniédo esepu e

du memre qu le dsigne- Touefois touslestaset 'viso
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paienients aux titulaires de créances éventuelles au prorata de ceux effectUIý
aux titulaires de créances directes.

(e) Aucun versement ne sera effectué aux membres, en raison de leurs Sous-
criptians au capital en portefeuille de la Banque, avant que:

(i) tout-es obligations vis-à-vis clés créanciers ne soient satisfaites ou
réglées;

(ii) et qu'une majorité des Gouverneurs détenant la majorité du total
des voix n'aient décidé d'effectuer une telle distribution.
(f) Lorsque la décision d'effectuer une distribution aura été prise

termes de l'alinéa (e) ci-dessus, les Administrateurs auront la faculté de décider,
à une majo*rité des deux tiers, les distributions successives des avoirs de 'O>
Banque aux membres, jusqu'à ce que tous les avoirs aient ýté distribués. Cete
distributi4Dn se fera sous réserve du règlement préalable de toutes les obligations
non satisfaites des divers membres envers la Banque.

(g) Avant toutes distributions d'avoirs', les Administrateurs déterminer0iit
la part de chaque Etat-membre, calculée au prorata de sa part d'actions P8r
rapport à toutes les actions non remboursées de la Banque.

(h) Les Administrateurs détermineront la valeur des avoirs à distribuer
la date même de la distribution; ensuite, ils procédercnt à la distribution Selo"
les modalités suivantes:

G) Le montant de la part proportionnelle de chaque Etat-membredaffi
les biens à distribuer lui sera payé sous, la forme de sês propres abliotiona
ou de celles- de ses organismes officiels ou de personnes juridiques de 6011.
territoire, dans la mesure où des obligations sont disponibles pour
distribution.

(ii) Tout solde dû à un Etat-membre, une fois que le paiernen
effectué dans les conditions précisées à l'alinéa (i) ci-dessus, sers
dans sa propre monnaie, dans la mesure où la Banque en détient, juao<
concurrence de l'équivalent de la valeur dudit solde.

(iii) Tout solde dû à un Etat-membre, à la suite des paiemnts effeýwe'go ...dans les conditions précisées aux alinéas (i) et (ii) ci-dessus, sera
or ou dans des monnaies convenant à PEtat-inembre, dans la mesure 0*
Banque en détient, jusqu'à concurrence d'un montant équivalent audit

(iv) Tous avoirs encore détenus par la Banque, une fois les PRiéwýw
effectués dans les conditions prévues aux alinéas (i), (ii) et (iii) ci
Seront distribués aux Etat8ë-membres au prorata.
(i) Tout Etat-membre recevant des avoirs distribués par la Banque da,

conditions pré-vues à l'alinéa (h) ci-dessus jouira des memes droits, en
-concerne lesdits avoirs, que ceux dont la Banque jouiemit avant leur distri

Article VII---STATUT, IMMUNITà3 ET PRIVILÈGES

Section 1. Objetg du pré&ent Article
En vue de permettre à la Banque de remplir les fonctions qui lui sont COIdeT'

It statut; les iminu it,& et les privilèges définis au présent Article serontace
à la tanque dans les territoires de tous les membres.

Section 2. Statut de la Banque
Banque aura les- attributs de la personnalité juridique; elle

Particulier la capacité: 4
0Y de Puger des contrats;
(h) à'acquérir des biens mobilieré,et iwmobiliers et d'en disPo8à,î,Tý4Iý

(W) dléùér en justice.
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La anuene peut être poruvi qe devant un tibunal ayant jurdiction
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t administrateurs temporaires aeront élus conformément aux prescriptione dupplément B et resteront en fonctions iusqu'à la date de la première élection'male d'administrateurs, laquelle aura lieu dans les plus brefs délais possiblesompter du 1er janvier 1946.
(c) Le Conseil des Gouverneurs aura la faculté de déléguer aux adminis-teurs temporaires tous les pouvoirs autres que ceux qui ne peuvent être6gués aux Administrateurs.
(d) La Banque informera les Etats-membres lorsqu'elle sera prête à com-acer ses opérations.
FAIT à Washington, en un seul exemplaire qui sera déposé dans les archivesGouvernement des Etats-Unis d'Amérique, lequel en fera parvenir des copies

>ifiées conformes à tous les gouvernements dont les noms figurent au Supplé-1t A et à tous les gouvernements qui seront adnis comme membres aux termesdispositions contenues.à l'Article II, Section 1 (b).
(Suivent les signatures des plénipotentiaires de tous les pays représentés àsonférence, 4 l'exception de ceux de l'Australie, d'El Salvador, de Haiti, duýria, de la Nouvelle-Zélande, du Nicaragua, de Panama, de l'Union desubliques Socialistes Soviétiques et du Venezuela.)
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SUPPLÉMENT A

ription de # 5#
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SUPPLÉMENT B

LECTION DES ADMINISTRATEURs

. L'élection des administrateurs à élife se fera au scrutin des gouverneurs
le droit de vote aux termes des prescriptions contenues à l'Artiole V,

n 4 (b).

. Lors du scrutin pour l'élection des administrateurs à élire, chaque gouver-
m droit de voter réunira sur un seul nom toutes les voix auxquelles l'Etat-
re qui l'a désigné a droit aux termes de la Section 3 de l'Article V. Les
>ersonnes recevant le plus grand nombre de voix seront administrateurs, à
idition toutefois d'avoir réuni au moins quatorze pour cent du total des
?ouvant être exprimées (voix admissibles).

Si moins de sept personnes sont élues au premier scrutin, un second scrutin
lieu, auquel ne pourra pas être présentée de nouveau la candidature de la
me qui a reçu le nombre de voix le plus faible; seuls voteront à ce scrutin:
s gouverneurs qui ont voté au premier scrutin pour une personne qui n'a
t6 élue, et (b) .les gouverneurs dont les voix pour une personne élue sont
lérées, aux termes de l'alinéa (4) ci-dessous, comme ayant porté le nombre
ix allant à cette pernne à plus de quinze pour cent des voix admissibles.



ANNEXE C À L'ACTE FINAL

RÉSUMÉ DES ACCORDS DE LA CONFÉRENCE DE BRETTON

La Conférence de e1etton-Woods, où sont représentées presque
nations du globe, a étudié les questions monétaires et financières c
comme importantes pour la paix et la prospérité du monde. La Conféi
mise d'accord sur les problèmes à étudier, les mesures à prendre, et i
de coopération ou d'organisation internationales qui sont indispensabl
cord auquel on a abouti sur ces questions graves et complexes est sans
dans l'histoire des relations économiques internationales.

. Fonds monétaire International
Le commerce extérieur affectant le niveau de vie de tous les peuple

sont directement intéressés par le système des changes des monnaies 1
et par les règlements et les conditions qui président à son fonctionner
transactions monétaires constituant des échanges internationaux, le
doivent se mettre d'accord sur les règles fondamentales qui régissent ces
si l'on désire que le système fonctionne harmonieusement. Lorsque CE
ne sont pas d'accord, et que certains pays isolés, ou bien de petits 9
nations, tentent de s'assurer des avantages commerciaux en instal
réglementations spéciales et différentes des taux de changes, il en 
l'instabilité, une réduction du commerce extérieur et des inconvénient
économies nationales de tous. Cette politique peut finalement prov<
conflits économiques susceptibles de mettre en péril la paix du monde.

En conséquence, la Conférence a convenu que des initiatives inter,
d'une grande envergure étaient nécessaires pour faire fonctionner un
monétaire ipternational qui encouragle commerce extérieur. Lee
devront pratiquer des échanges de vues et se mettre d'accord sur les nod
monétaires internationales qui les affectent respectivement. Elles devrc
ment proscrire toutes pratiques qui, de l'aveu de tous, sont fune@
prospérité mondiale, et elles devront se prêter assi'sance pour suom
difficoultés temporaires en matière de changes

La Conférence a convenu que les pays représentés ici devraient
ces fins un organisme international permanent, le Fonds Monétaire Intel
avec des attributions et des ressources lui permettant d'exécuter les *4
lui seront confiées. Les divers pays se. sont mis d'accord au sujet de
butions et de ces ressources, ainsi que sur les obligations supplément
les Etats-membres devraient assumer. Des projets de Statuts relat
questions ont été préparés.

IL Banque Internationale pour la Reconstruction et le Développe
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La Conférence a convenu qu'un accroissement des investissements inter-

nationaux de capitaux était essentiel, en vue de fournir une fraction des capitaux

écessaires à la reconstruction et au développementi

La Conférence a convenu en outre que les nations devraient collaborer en

ve d'augmenter le volume des placementa étrangers destinés à ces fins et

effectués par les voies commerciales. Il est particulièrement important que les

divers pays collaborent pour partager les risques de ces placements à l'étranger,

dolt les avantages sont communs à tous.

La Conférence a convenu que les diverses nations devraient établir un

rganisme international permanent, destiné à remplir ces fonctions, qui sera

désigné sous le nom de Banque Interntionae pour da Recontruin et le Dée-

OPpeMent. Il a été convenu que la Banque devrait contribuer à fournir

des8 capitaux par des voies normales, a des taux d'intérêt modérés et-durant de

ongues périodes, pour des projets ayant pour but dlaugmenter la capacite de

1)roduction du pays emprunteur. La Banque garantira les prêts consentis par

d:autres pays et, grâce à leurs souscriptions de capital, tous les pays s'associeront

a1i18i au pays débiteur pour garantir de tels prêts. La Conférence a convenu

les attributions et ressources que devra avoir la Banque, ainsi que des obliga-

sti que devront assumer les Etatf membres, et elle a preparé des projets de

Satuts dans ce sens.

La Conférence a recommandé qu'en appliquant la politique générale des

organismes proposés par le présent document, les besoins des pays éprouvés par

les hostilités et par l'occupation ennemie soient étudiés avec une attention

beticulière. u ocreléalse

Les propositions formulées à la Conférence, en ce qui concerne l'établisse-

Iient du Fonds et de la Banque, sont maintenant soumises conformément aux

ternles de l'invitation, à la considération des gouvernements et des peuples des

pays représentés.
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